
 
         REPUBLIQUE FRANÇAISE 

 

MAIRIE DE KOUNGOU 

 
SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 12 MARS 2026 

Délibération N° 018-CK-2026 

  
OBJET : Convention d’utilisation de l’abattement de Taxe Foncière sur les 

Propriétés Bâties (TFPB) Quartiers Prioritaires de la Politique de la 
Ville (QPV) 
 

 
Date d’affichage : 
13 – 03 - 2026 
 
 
Date de la convocation 
 08 – 03 - 2026 
 
En exercice : 
39 membres 

 
Présent(s) : 11 
Procuration(s) : 0 
Absent(s) : 28 

Votants : 11 

Pour : 11 
Abstention : 0 
Contre : 0 
 
 
Acte rendu exécutoire après 
dépôt en Préfecture 
Le 13/03/2026 
 
Et son affichage 
Le 13/03/2026 
 
Délibération comportant 
7 Page(s) 01 annexe(s) 
 

LE QUORUM N’AYANT PAS ETE ATTEINT LORS DE LA 
SEANCE DU 08 MARS DEUX MILLE VINGT SIX, LE DOUZE 
MARS DEUX MILLE VINGT SIX, A 16H00, LES MEMBRES DU 
CONSEIL MUNICIPAL DE LA COMMUNE DE KOUNGOU SE 
SONT REUNIS A LA MAIRIE SUR CONVOCATION QUI LEUR A 
ETE ADRESSEE PAR MADAME LE MAIRE, CONFORMEMENT 
AU CODE GENERAL DES COLLECTIVITES TERRITORIALES. 

 
Les membres présents en séance : (11) 
 
Djazmia AHMED, Soulaimana Ali ABDALLAH, Bathinati 
MBALIA, Saindou HOUSSENI, Roihim BOURHANE, Abdillah 
ATTOUMANI, Said ABDOU, Aly MOHAMED ABDOU, Saloua 
MOUCHITALI, Charifa SAID SOUF, Raïanty SOUFFOU. 
 
Le ou les membres ayant donné procuration (0) 
 

 
 

Le ou les membres absent(s) : (28) 
 
Mourtadhoi NABOUHANE, Moudjibourahamane AHMED SALIM 
SIDI, Yasmine NIDHOIRE, Louhenvelle DELALANDE LEROUX, 
Tayza ABDALLAH, Yassir YSSOUF BACAR, Manrouf BOINAIDI, 
Hachimya ABDALLAH, Selemani HAMISSI, Chafika 
MOUHAMED, Idrissa SAID ISSOUF, Said AHAMADI, Swaleh 
ALI ISSA, Toyfati ALI, Antufati BACAR, Charfia BACAR, 
Anrichati BACO, Faysoili BOURANI, Soiyf CHAMSSIDINE, Zalia 
HAMADA, Rafion HOUMADI CHARIF, Echati ISSA, Ali MADI, 
Farda RACHID, Actoibi SAANDA, Marcus SAID, HADJARA 
SAÏNDOU, Mariama SOUFFOU. 
 



Le conseil s’est tenu sous la présidence de Madame AHMED Djazmia, le Maire . 

Le conseil a choisi pour secrétaire Monsieur Roihim BOURHANE 

Le président a dénombré 11 conseillers présents. Les conditions de quorum sont 

donc remplies conformément à L'article L.2121-17 du Code Général des 

Collectivités Territoriales. Le conseil peut valablement délibérer. 

I. Contexte juridique

L’article 1388 bis du Code général des impôts prévoit un abattement de 30 % de 
la Taxe Foncière sur les Propriétés Bâties (TFPB) au bénéfice des bailleurs 
sociaux disposant de logements situés en Quartiers Prioritaires de la Politique de 

la Ville (QPV), sous réserve : 
• De la signature d’un Contrat de Ville ;

• De la conclusion d’une convention spécifique entre l’État, la commune et le
bailleur social ;

• De la mise en œuvre d’actions visant à améliorer l’entretien du parc et la

qualité de service rendu aux locataires.

L’article 73 de la loi de finances pour 2024 prolonge le dispositif jusqu’au 31 
décembre 2030. 

Depuis la loi du 11 août 2025 pour la refondation de Mayotte, l’ensemble des 
communes du département est classé en QPV jusqu’au 1er janvier 2030, ce qui 
rend le territoire communal de Koungou pleinement éligible au dispositif. 

La présente convention constitue une annexe au Contrat de Ville « Engagement 
Quartiers 2030 ». 

II. Objet de la convention

La convention fixe : 
• Les modalités d’utilisation de l’abattement de TFPB ;
• Les engagements respectifs de l’État, de la Commune et de la Société

Immobilière de Mayotte (SIM) ;
• Les conditions de suivi, d’évaluation et de pilotage ;
• Les modalités d’association des habitants et des représentants des

locataires.

L’objectif est de garantir que l’avantage fiscal consenti au bailleur soit 
intégralement mobilisé au bénéfice des habitants des quartiers prioritaires. 

III. Axes d’intervention

Les actions valorisables au titre de l’abattement s’inscrivent dans huit axes 
principaux : 

1. Renforcement de la présence humaine de proximité (gardiennage,
médiation)

2. Formation et soutien des personnels
3. Sur-entretien du patrimoine

4. Gestion des déchets, encombrants et épaves
5. Tranquillité résidentielle



6. Concertation et sensibilisation des locataires

7. Animation sociale et vivre-ensemble
8. Petits travaux d’amélioration du cadre de vie

Ces orientations répondent aux constats issus du diagnostic partagé du Contrat 
de Ville 2026-2030, notamment : 

• Dégradation du cadre de vie ;
• Problématiques de salubrité ;

• Enjeux de tranquillité publique ;
• Vulnérabilités sociales ;
• Déficit d’animation collective et d’espaces fédérateurs.

IV. Engagements des parties

1. L’État
• Participe au pilotage du dispositif ;
• Veille à la cohérence des financements ;

• Peut assurer un rôle de médiation en cas de désaccord.

2. La Commune de Koungou
• Participe au pilotage via le/la chargé(e) de mission Ville ;
• Mobilise ses politiques de droit commun ;

• Associe les habitants et conseils citoyens ;
• Contribue aux instances de suivi et d’évaluation.

3. La Société Immobilière de Mayotte (SIM)
• Met en œuvre les actions financées par l’abattement ;
• Assure le suivi via l’outil « Quartiers-Plus » ;
• Transmet annuellement un bilan quantitatif et qualitatif ;

• Associe les représentants des locataires.

V. Gouvernance et suivi

Le dispositif repose sur : 
• Un comité de pilotage annuel ;

• Un comité technique (au minimum deux réunions par an) ;
• Des groupes de travail thématiques ;
• Un bilan annuel transmis avant le 1er mai ;

• Des diagnostics en marchant tous les deux ans ;
• Une possible évaluation finale avant 2030.

Les actions non intégralement valorisées peuvent être reportées sur l’exercice 
suivant, après validation du comité de pilotage. 

VI. Enjeux pour la commune

La convention constitue : 
• Un levier d’amélioration concrète du cadre de vie ;
• Un outil d’articulation avec la gestion urbaine et sociale de proximité ;

• Un moyen d’exiger une affectation effective des ressources issues de
l’avantage fiscal ;

• Un support structurant du partenariat État – Commune – Bailleur.



Elle renforce la cohérence entre la politique de la ville, la gestion du parc social et 
les objectifs municipaux en matière de tranquillité publique, d’inclusion sociale et 
d’amélioration du cadre de vie. 

VII. Durée

La convention est conclue pour la période 2026-2030, en cohérence avec le 
Contrat de Ville. 

Elle peut faire l’objet d’avenants en cas d’évolution des besoins ou à l’issue d’un 
bilan intermédiaire. 

Conclusion 

Il est proposé au Conseil municipal : 

• D’approuver la convention d’utilisation de l’abattement de TFPB pour la
période 2026-2030 ;

• D’autoriser Madame le Maire à la signer ;

• D’inscrire cette convention dans le cadre du Contrat de Ville « Engagement
Quartiers 2030 ».

Déliberation 

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2121-

29, L.2122-21 et L.2131-1 et suivants relatifs aux compétences du conseil 
municipal et au contrôle de légalité des actes des collectivités territoriales ; 

Vu le Code général des impôts, notamment son article 1388 bis, instituant un 
abattement de 30 % de la taxe foncière sur les propriétés bâties applicable aux 
logements locatifs sociaux situés dans les quartiers prioritaires de la politique de 

la ville, sous réserve de la conclusion d’une convention entre l’État, la commune 
et l’organisme bailleur social ; 

Vu le Code de la construction et de l’habitation, notamment ses dispositions 
relatives aux organismes d’habitation à loyer modéré et à la gestion du parc 

locatif social ; 

Vu la loi n° 2014-173 du 21 février 2014 de programmation pour la ville et la 

cohésion urbaine, définissant les principes et instruments de la politique de la 
ville et instituant les contrats de ville ; 

Vu la loi de finances pour 2024, et notamment son article 73, prolongeant 
jusqu’au 31 décembre 2030 le dispositif d’abattement de taxe foncière sur les 

propriétés bâties applicable dans les quartiers prioritaires de la politique de la 
ville ; 

Vu la loi du 11 août 2025 relative à la refondation de Mayotte, prévoyant le 
classement de l’ensemble des communes du département de Mayotte en 

Quartiers Prioritaires de la Politique de la Ville jusqu’au 1er janvier 2030 ; 

Vu le Contrat de Ville « Engagement Quartiers 2030 », signé entre l’État, les 

collectivités territoriales et les partenaires institutionnels compétents ; 



Vu le projet de convention relative à l’utilisation de l’abattement de TFPB, à 
conclure entre l’État, la commune de Koungou et la Société Immobilière de 
Mayotte (SIM) ; 

Considérant que l’abattement de Taxe Foncière sur les Propriétés Bâties prévu à 

l’article 1388 bis du Code général des impôts constitue un dispositif fiscal destiné 
à soutenir l’amélioration de la qualité de service et du cadre de vie dans le parc 
locatif social situé en quartiers prioritaires de la politique de la ville ; 

Considérant que ce dispositif implique que l’avantage fiscal accordé au bailleur 
social soit affecté à des actions spécifiques bénéficiant directement aux habitants 

des quartiers concernés ; 

Considérant que la convention tripartite prévue par les textes permet de garantir 
la traçabilité et l’utilisation effective des montants correspondant à l’abattement 
fiscal au bénéfice des habitants ; 

Considérant que les actions financées au titre de cet abattement s’inscrivent 

dans les priorités du Contrat de Ville 2026-2030, notamment en matière : 

- D’amélioration du cadre de vie,

- De gestion urbaine et sociale de proximité,

- De tranquillité résidentielle,

- De prévention des incivilités,

- D’animation sociale et de cohésion sociale ;

Considérant que le diagnostic territorial partagé dans le cadre de la politique de 

la ville met en évidence des enjeux importants en matière de salubrité, d’entretien 
du patrimoine, de tranquillité publique et de cohésion sociale, justifiant la 
mobilisation de ce dispositif ; 

Considérant que la convention prévoit notamment : 

- Les modalités d’utilisation de l’abattement fiscal ;

- Les engagements respectifs de l’État, de la commune et du bailleur social ;

- Les modalités de gouvernance, de suivi et d’évaluation des actions ;

- L’association des habitants et des représentants des locataires ;

Considérant que cette convention constitue une annexe opérationnelle du 
Contrat de Ville « Engagement Quartiers 2030 » ; 

Considérant que la conclusion de cette convention contribue à renforcer la 
cohérence entre les politiques publiques de logement, la politique de la ville et les 

actions municipales en matière d’amélioration du cadre de vie et de tranquillité 
publique ; 



Considérant qu’il appartient au Conseil municipal, en application de l’article 

L.2121-29 du Code général des collectivités territoriales, de se prononcer sur les
conventions engageant la commune dans le cadre de ses politiques publiques ;

Après avoir entendu l’exposé de Madame le Maire, et en avoir délibéré, Le 
Conseil Municipal décide : 

Article 1 

D’approuver la convention relative à l’utilisation de l’abattement de Taxe Foncière 

sur les Propriétés Bâties (TFPB) applicable aux logements locatifs sociaux situés 
sur le territoire communal, conclue entre l’État, la commune de Koungou et la 

Société Immobilière de Mayotte (SIM), pour la période 2026-2030. 

Article 2 

De préciser que cette convention a pour objet de définir : 

- Les modalités d’affectation de l’abattement fiscal prévu à l’article 1388 bis
du Code général des impôts ;

- Les actions destinées à améliorer la qualité de service et le cadre de vie des
habitants ;

- Les modalités de pilotage, de suivi et d’évaluation du dispositif.

Article 3 

D’autoriser Madame le Maire à signer ladite convention ainsi que tout avenant ou 
document nécessaire à sa mise en œuvre, dans le respect des dispositions 

législatives et réglementaires applicables. 

Article 4 

De préciser que la convention est conclue pour la période 2026-2030, en 
cohérence avec la durée du Contrat de Ville « Engagement Quartiers 2030 ». 

Le conseil adopte à l'unanimité cette délibération. 

Fait et délibéré en séance les an, jour et mois que dessus et ont signé au Registre 
les Membres présents. 

Koungou, le 12 mars 2026 

Le Maire de Koungou, 

 Mme. Djazmia AHMED 

Pour copie conforme. 



 
 
 
 
Maire, 

- Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cette délibération, compte tenu de sa publication en Maire 
le …………………………….. et sa transmission au représentant de l’Etat le………………………………………… 

Informe que le présent acte peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir, devant le Tribunal administratif de Mamoudzou, dans 
un délai de deux mois à compter de sa réception par le représentant de l’Etat et sa publication. 
  


























